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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1263/72 DE LA COMMISSION
du 19 juin 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 ( 3 ), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 juin
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 19 juin 1972 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

( J ) JO 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
f 2 ) IO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(3 ) JO n° L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 juin 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

68,85
73,45 {^)
60,29 ( G )
53,48
51,02

48,49 (2 )( 3 )( 4 )
48,49 ( 3 )(4 )
11,54
33,12
49,33
0 ( 5 )

109,92
96,19

124,14

117,53

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 2 ) Au plus 4 % de valeur en douane .
( 3 ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­

ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

( 4 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

( 5 ) Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 6 ) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n" 1234/71 du Conseil et n0 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N0 1264/72 DE LA COMMISSION
du 19 juin 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n0 1680/71 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements , actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l' avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l' article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 juin 1972.
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(i) JO n° 117 du 19.6.1967, p. 2269/67.
H JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
; •) IO n° L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 63 .



N° L 140/4 Journal officiel des Communautés européennes 20 . 6 . 72

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 juin 1972, fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements
pour les céréales et le malt

A. Céréales 11)

( UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
6

1er term .
7

2e term.
8

3e term .
9

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0,46
0

0

1,38
0

0

0

0

0

1,38
0

0,46
0

0

1,38
0

0

0

0
0

1,38
0

0,34
0

1,15
2,53
0

0

0

0
0

0,37
0

(') La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 (JO n° L 231 du
14 . 10 . 1971 , p. 28).

B. Malt

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

6

1er term.

7

2e term.
8

3e term.

9
4e term.

10

11.07 A I (a )

11.07 AI (b )

11.07 A II ( a)

11.07 Ail ( b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0,082

0,061

0,246

0,184

0,214

0,082

0,061

0,246

0,184

0,214

0,061

0,045

0,450

0,336

0,392

0,061

0,045

0,450

0,336

0,392
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REGLEMENT (CEE) N° 1265/72 DE LA COMMISSION
du 19 juin 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2).
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1244/72 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 juin 1972.
Far la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(■) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(«) JO no L 138 du 16. 6. 1972, p. 6.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 juin 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

6

1 er term .

7

2e term .

8

3 e term .

9

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0
0

0

0

0
0
0

0

0
0

0

0

0
0

0
0

0
0

0

0
0
0
0

0

0
0

0

0
0
0

0

0



N° L 140/6 Journal officiel des Communautés européennes 20 . 6 . 72

REGLEMENT (CEE) N° 1266/72 DE LA COMMISSION
du 19 juin 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n0 1387/71 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 19 juin 1972 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(!) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(•) JO n« L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(*) JO n° L 145 du 1.7.1971 , p. 37.

ANNEXE

( UC / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

9,90

8,66 H

9,90
8,66 n

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d' un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l' article 2 du règlement (CEE ) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N0 1267/72 DE LA COMMISSION
du 19 juin 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l' article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l'importation des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l' article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n0 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois , les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du
règlement (CEE) n° 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968 , relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 ( 4 ), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 % ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que,

toutefois, la moyenne arithmétique des prélèvements
doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas, le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n0 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous d) du règlement n0 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,0990
unité de compte par 1 % de la teneur en saccharose .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 19 juin 1972 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

t 1 ) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(») JO n° L 151 du 30. 6. 1968, p. 42 .
( 4) JO n° L 114 du 13.5 . 1969, p. 9 .
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n

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 31 mai 1972

fixant le montant maximum de la restitution pour la huitième adjudication partielle
de sucre blanc effectuée en vertu du règlement (CEE) n0 279/72

(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

(72/23 1/CEE)

de fixer, pour la huitième adjudication partielle, le
montant maximum comme indiqué à l'article 1er ;
considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la huitième adjudication partielle, effectuée en
vertu du règlement (CEE) n0 279/72 et dont le délai
pour la présentation des offres a expiré le 31 mai
1972, le montant maximum de la restitution à
l'exportation pour l'attribution de l'adjudication est,
par 100 kilorammes de sucre blanc, fixé à :
— 5,640 unités de compte pour les lots A,
— 5,240 unités de compte pour les lots B à l'excep­

tion du lot B 1 ,
— 5,040 unités de compte pour le lot B 1 .

Article 2

La République française est destinataire de la pré­
sente décision .

Fait à Bruxelles , le 31 mai 1972 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 (2), et
notamment son article 10 paragraphe 3 ,
considérant que, conformément au règlement (CEE)
n° 279/72 de la Commission, du 8 février 1972,
concernant une adjudication permanente pour la
vente de sucre blanc destiné à l'exportation et dé­
tenu par l'organisme d'intervention français (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
974/72 (4), ledit organisme procède à des adjudica­
tions partielles pour la vente de sucre blanc qu'il
détient et pour la détermination de la restitution à
l'exportation de ce sucre ;
considérant que, selon les dispositions de l'article 7
du règlement (CEE) n0 258/72 de la Commission, du
3 février 1972, établissant des modalités d'applica­
tion en ce qui concerne la vente de sucre par adjudi­
cation par les organismes d'intervention (5), lorsque
les conditions d'adjudication ne prévoient pas de
montant maximum pour la restitution, celui-ci est
fixé pour l'adjudication en cause, après examen des
offres reçues, selon la procédure prévue à l'article 40
du règlement n0 1009/67/CEE et compte tenu no­
tamment des conditions de marché et des possibilités
d'écoulement ; que, d'après ces critères, il convient

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

i 1 ) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
f3) JO n° L 35 du 9 . 2 . 1972, p. 13 .
( 4 ) JO no L 111 du 13 . 5 . 1972, p. 11 .
(5 ) JO no L 31 du 4. 2 . 1972, p. 22.
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DECISION DE LA COMMISSION

du 5 juin 1972
autorisant la République française à exclure du traitement communautaire les appareils
de reproduction du son (lecteurs de cassette), de la position 92.11 A ex II du tarif
douanier commun, originaires du Japon et mis en libre pratique dans les autres

États membres

(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

(72/232/CEE)

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La République française est autorisée à exclure du
traitement communautaire les importations des pro­
duits suivants :

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des produits

92.11 A ex II Appareils de reproduction du son (lec
teurs de cassettes )

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 115 premier
alinéa ,

vu le recours à l'article 115 premier alinéa du traité
que le gouvernement français a introduit auprès de
la Commission par télex de sa représentation per­
manente auprès des Communautés européennes, le
31 mai 1972, en vue d'être autorisé à exclure du
traitement communautaire les appareils de repro­
duction du son ( lecteurs de cassette ), de la position
92.11 A ex II du tarif douanier commun, originaires
du Japon et mis en libre pratique dans les autres
États membres ,

considérant que les disparités dans les mesures de
politique commerciale appliquées pour ces produits
à l'égard du Japon par la France, d'une part, et les
autres États membres, d'autre part, provoquent des
détournements de trafic ;

considérant que ces détournements de trafic empê­
chent l'exécution des mesures de politique commer­
ciale adoptées par la France à l'égard du Japon ;

considérant qu'il n'est pas possible, à l'heure ac­
tuelle, de mettre en œuvre les méthodes par les­
quelles les autres États membres apporteraient la
coopération nécessaire ;

considérant qu'il y a lieu d'autoriser, pour une
période limitée, l'application de mesures de protec­
tion , au titre de l' article 115 premier alinéa, dans
les conditions qui sont définies par la décision de
la Commission du 12 mai 1971 notamment en son
article 1 er ( 1 ) ;

considérant que, pour les produits en question, un
régime uniforme d'importation pourrait être adopté
dans le cadre d'une politique commerciale commune
à l'égard du Japon et que la validité de ces mesures
devrait être limitée à l' application d'un tel régime,

originaires du Japon et mis en libre pratique dans
les autres États membres, pour lesquelles la date de
dépôt des demandes de titres d'importation est
postérieure au 30 mai 1972.

Article 2

La validité de la présente décision est limitée à la
mise en application d'un régime uniforme d'impor­
tation dans le cadre de la politique commerciale
commune à l'égard du Japon et au plus tard au
30 septembre 1972.

Article 3

La République française est destinataire de la pré­
sente décision.

Fait à Bruxelles , le 5 juin 1972 .
Par la Commission

Le président
S - L. MANSHOLT

i 1 ) JO n° L 121 du 3 . 6 . 1971 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 7 juin 1972
fixant le montant maximum de la restitution pour la neuvième adjudication partielle

de sucre blanc effectuée en vertu du règlement (CEE) n0 279/72

(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

( 72/233/CEE)

il convient de fixer, pour la neuvième adjudication
partielle, le montant maximum comme indiqué à
l' article 1er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la neuvième adjudication partielle, effectuée
en vertu du règlement (CEE) n° 279/72 et dont le
délai pour la présentation des offres a expiré le 7
juin 1972, le montant maximum de la restitution à
l'exportation pour l'attribution de l' adjudication est,
par 100 kilogrammes de sucre blanc, fixé à :
— 6,00 unités de compte pour le sucre de la caté­

gorie 1 ,
— 5,60 unités de compte pour le sucre de la caté­

gorie 2 .

Article 2

La République française est destinataire de la pré­
sente décision .

Fait à Bruxelles , le 7 juin 1972 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ), et
notamment son article 10 paragraphe 3 ,

considérant que , conformément au règlement (CEE )
n° 279/72 de la Commission, du 8 février 1972 ,
concernant une adjudication permanente pour la
vente de sucre blanc destiné à l'exportation et dé­
tenu par l'organisme d'intervention français ( 3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1157/72 (4 ), ledit organisme procède à des adjudi­
cations partielles pour la vente de sucre blanc qu'il
détient et pour la détermination de la restitution à
l'exportation de ce sucre ;

considérant que, selon les dispositions de l' article 7
du règlement (CEE) n0 258/72 de la Commission ,
du 3 février 1972 , établissant des modalités d'appli­
cation en ce qui concerne la vente de sucre par
adjudication par les organismes d' intervention ( 5 ),
lorsque les conditions d'adjudication ne prévoient
pas de montant maximum pour la restitution, celui
ci est fixé pour l'adjudication en cause, après examen
des offres reçues, selon la procédure prévue à l' ar­
ticle 40 du règlement n° 1009/67/CEE et compte
tenu notamment des conditions de marché et des
possibilités d'écoulement ; que , d'après ces critères ,

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
n JO n° L 75 du 28.3.1972, p. 4 .
f 3 ) TO no L 35 du 9. 2. 1972, p. 13 ,
C ) TO no L 128 du 3 . 6 . 1972 , p. 17 .
( 5 ) JO no L 31 du 4 . 2. 1972 , p. 22 .
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RECTIFICATIFS

Rectificatif à la décision de la Commission, du 29 décembre 1971 , portant dérogation a la
recommandation n° 1-64 de la Haute Autorité relative à un relèvement de la protection

frappant les produits sidérurgiques à la périphérie de la Communauté
(quarante-huitième dérogation)

(Journal officiel des Communautés européennes n" L 25 du 29 janvier 1972)

Page 28 article 1 er second alinéa in fine :

au lieu de : « de 5 % de la valeur des importations caf en provenance des autres pays ainsi
que des pays et territoires bénéficiant déjà de tels régimes ».

lire : « de 5 % de la valeur des importations caf en 1969 en provenance des autres
pays ainsi que des pays et territoires bénéficiant déjà de tels régimes ».



5499 — Balances des paiements — Annuaire 1971

1972, 121 p. (d/f/i/n)
FB 100,— ; FF 11,50 ; DM 7,50 ; Lit 1 250,— ; FI 7,50

L'Office statistique des Communautés européennes a fait paraître l'édition 1971 de son annuaire « Balances
des paiements ».

Comme pour les années passées, cette publication fournit les plus récentes données disponibles concernant
les balances des paiements — tant globales que ventilées géographiquement — des États membres des
Communautés européennes ainsi que les balances globales des États-Unis et du Japon .

En outre, dans certains tableaux, les données relatives aux États membres sont assorties des données homolo­
gues relatives d'une part à chacun des États candidats — Royaume-Uni, Irlande, Norvège et Danemark —
d'autre part à l'ensemble constitué par les six États membres (EUR 6) et à l'ensemble constitué par ces
six États plus les quatre États candidats (EUR 10).

Les données couvrent, avec un degré de détail différent selon les années, la période 1960 à 1970 et — étant
toutes présentées selon le schéma de balance des paiements de l'OSCE — elles fournissent un ensemble
cohérent de renseignements sur l'évolution des postes homologues de la balance des paiements des dif­
férents pays.

Par rapport aux annuaires précédents, l'annuaire 1971 présente quelques changements dans la présentation ;
en effet, le schéma actuel prévoit des chiffres séparés pour les mouvements de capitaux à court terme et
à long terme du secteur public, et la ventilation géographique permet de dégager les opérations des différents
États membres avec un ensemble de pays largement correspondant aux pays en voie de développement.

De plus, pour la première fois , l'annuaire fournit, dans une section spéciale, la position extérieure des
autorités monétaires des États membres présentée selon les mêmes rubriques que celles utilisées en balance
des paiements .

Toutes les données présentées sont exprimées en unités de compte (1 UC = 1 $ EU).
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